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 Editorial Jacques Poget 

 24 heures du 9 juillet 2003 

  « (...) La vérité est (...) bien assez importante pour 

n’en rien dissimuler. Malgré la zone de flou qui 

subsiste, j’ai donc décidé de publier. Parce que je 

crois qu’il faut reconnaître le droit de savoir, tant 

de la collectivité en général que des survivants en 

particulier. (...) » 
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 Tamedia c. Kraska (ATF 129 III 529) (1)  
   

    

– la diffusion de faits véridiques est légitimée par la 

mission d’information des médias, à moins qu’elle 

ne touche à la sphère secrète ou privée de l’inté-

ressé ou que le reportage ne porte atteinte à son 

honneur 

 

– dans tous les cas, l’intérêt de l’individu à la préser-

vation de sa personne doit être soigneusement mis 

en balance avec celui de la presse à informer le 

public 
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 Tamedia c. Kraska (2)  
   

 

Comptes rendus d’audience :   
   

– il existe un intérêt du public à être informé du 

déroulement des audiences : le citoyen doit pouvoir 

savoir comment les juges assument la responsabi-

lité qui leur est attribuée 

 

– la description détaillée des circonstances person-

nelles est de nature à toucher à la sphère privée 

ou secrète de l’accusé, surtout dans un procès 

pénal 
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 Résultat de la balance d’intérêts (ATF 127 III 529) :  
   

    

• en principe, les comptes rendus doivent être 

anonymisés 

 

 

• l’identification peut se justifier en relation avec le 

soupçon de commission d’un délit en présence d’une 

personne de l’histoire contemporaine 
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 identification de Martin Kraska jugée licite 
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 Principe = anonymisation (1)  
   

L’absence d’identification s’impose, en principe :  

 

• protection de la personnalité de l’individu : même un 

délinquant conserve un droit à la vie privée; la peine 

pénale poursuit d’ailleurs un but de réinsertion 

sociale (D. Barrelet, Droit de la communication, n° 1238) 

 

• présomption d’innocence (ATF 116 IV 31 c. 5a/aa) 
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 Principe = anonymisation (2)  
   

  

  La plupart du temps, le but d’information peut être 

pleinement satisfait sans sortir la personne de 

l’anonymat (I. Cherpillod, Information et protection des intérêts 

personnels, RDS 1999 II 87 ss, 111 s.) 

 



 Ralph Schlosser – Anonymisation ou individualisation dans les chroniques judiciaires avocats 

11 / 19 

 

 Exception = identification (1)  
   

1) Personnes de l’histoire contemporaine 

 

 « Tamedia c. Kraska » (129 III 529) : identification possible 

selon les circonstances 

 

a) tendance « pro-information »  

• « Minelli » (127 III 481) : pour les personnes absolues de 

l’histoire contemporaine : intérêt légitime d’information 

concernant toute leur vie publique 

 

• « Kraska c. Ringier » (126 III 209) : identification d’un 

médecin commettant une faute dans l’exercice de sa 

fonction publique (cf. aussi 117 Ia 387) 
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 Exception = identification (2)  
   

 

b) tendance « pro-protection de la personnalité »  

 

– 64 I 173 : la presse ne peut invoquer la nécessité de 

mettre en garde le public contre l’accusé ou le 

condamné; cette mission est réservée aux juges 

 

– CJ Genève (SF 1995, 174) : le public a un intérêt « très 

relatif » à être informé de l’incarcération d’un notaire, 

du moins s’il n’est pas établi qu’il constitue un danger 

pour un nombre élevé de personnes → la présomption 

d’innocence impose l’anonymat 
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 Exception = identification (3)  
   

 

– 126 III 305 : principe de proportionnalité → même 

les personnalités publiques n’ont pas à tolérer que l’on 

rapporte sur elles plus que ce qui repose sur un 

besoin d’information légitime 

 

– exposition : celui qui sort de l’anonymat (déclarations 

publiques, position sociale) s’expose au débat média-

tique, mais seulement dans la mesure où le reportage 

est en relation avec ce pour quoi la personne est 

exposée au regard public (Cherpillod, 117 s.) 
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 Exception = identification (4)  
   

 

2) Besoins de l’enquête : diffusion du nom et de la photo 

d’un suspect en fuite (Barrelet, n° 1240) 

 

 

3) Inquiétude de la population : la publication du nom de 

la personne interpellée peut se justifier lorsqu’elle est de 

nature à calmer la population (assassinats en série, 

pyromane) (64 I 173; Barrelet, n° 1240) 
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 Exception = identification (5)  
   

 

4) Eviter une confusion : l’identification peut s’imposer si 

elle est indispensable pour éviter une confusion préjudi-

ciable à un tiers (Barrelet, n° 1240) 

 

 

5) Nom déjà diffusé ? : même si le nom a été livré par la 

police de manière irréfléchie ou par un journal de 

boulevard indélicat, les médias doivent conserver leur 

retenue (Barrelet, n° 1241; Cherpillod, 112; contra: 64 I 173) 
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 Critères pesant dans la balance (1)  
   

1) Reportage avant ou après condamnation ? 

  

• avant condamnation : présomption d’innocence → 

l’identification risque de rendre illusoire un acquitte-

ment ultérieur (116 IV 31) 

 

• après condamnation : la mise au pilori médiatique 

frappe souvent plus durablement que la condamnation 

et fait obstacle à la réhabilitation (Cherpillod, 120 s.) 
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 Critères pesant dans la balance (2)  
   

2) Gravité du crime ? 
 

 Pas un critère valable (D. Barrelet, n° 1241) 

 

  

3) Contexte 
 

 L’identification peut être justifiée si elle est seule propre 

à permettre au public de comprendre le reportage (129 III 

529 : compte rendu d’une audience consacrée à un article du Tages-

Anzeiger critique à l’égard de Kraska, cité nommément) 
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? ? 
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